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Je sors en toute 
sérénité avec  
La téléassistance 
en mobilité.
Avec La téléassitance en mobilité Veiller sur mes parents, 
vivez en toute sécurité sans modifier vos habitudes grâce à :
• une téléassistance 24 h/24 et 7 j/7 ;
• un dispositif géolocalisé pour vous accompagner lors de vos 
activités quotidiennes, au domicile comme à l’extérieur, et 
rassurer vos proches en toute circonstance.

 Découvrez les services seniors en bureau de poste, 
sur laposte.fr/services-seniors ou au 

Le magazine Notre Temps OFFERT* pendant 3 mois pour l’achat de ce service 
avant le 31 octobre 2022. Rendez-vous sur laposte.fr/mesprivileges-seniors

* Offre valable jusqu’au 31 octobre 2022 pour tout achat d’un produit ou service seniors de La Poste payant, hors livraison d’espèces, collecte du courrier et Digiposte, dans la limite
de 2 500 abonnements de 3 mois offerts. Détails et conditions sur laposte.fr/mesprivileges-seniors

La téléassistance en mobilité est une offre du bouquet de services seniors distribuée par La Poste – SA au capital de 5 364 851 364 € – 356 000 000 RCS Paris – Siège social :  
9, rue du Colonel-Pierre-Avia – 75015 Paris. Crédits photo : Getty Images – BGPN/BUGP – 03/2022.  – 

La téléassistance en mobilité est une offre de La Poste Services à la personne, une entreprise du Groupe La Poste, 
éligible au crédit d’impôts applicable aux services à la personne.
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Depuis 2002, les quinquennats, le dernier 

en particulier, n’ont pas été favorables aux 

retraité-e-s qui ont subi une forte baisse  

de leur pouvoir d’achat. Celle-ci est due, 

entre autres, au gel, puis au décrochage  

de la revalorisation des retraites par 

rapport à l’inflation, à l’augmentation  

de la CSG, aux hausses de plus en plus 

fortes des prix, etc.

Dans le même temps, les plus riches ont 

bénéficié de la suppression de l’ISF, de la baisse de l’impôt  

sur les sociétés de 33,3 à 25 %, du plafonnement à 30 %  

de l’imposition des dividendes et revenus financiers.  

Les entreprises du CAC 40 qui ont reçu 150 milliards d’euros 

d’aides publiques sous diverses formes s’apprêtent à verser  

80 milliards de dividendes à leurs actionnaires !

Notre association, quel que soit le gouvernement, continuera 

à porter haut et fort ses propositions : revaloriser les retraites 

indexées sur les salaires, sauvegarder la Sécurité sociale, 

garantir l’accès aux soins, maintenir les services publics, 

rétablir le droit à la demie part fiscale, le taux de réversion  

à 66 % sans condition de cumul, demander la suppression  

de la CSG et de la CASA, etc.

Notre influence, notre force, dépendent de nos adhérent-e-s 

et de la capacité des responsables associatifs à les motiver 

pour exiger leur dû : moyens de vivre dignement, de se loger  

et se nourrir correctement, de se distraire, de s’épanouir,  

de se soigner, de se déplacer, d’accéder aux services publics.

Être plus nombreux est donc indispensable pour être 

entendus. Le renforcement de notre association et son 

devenir est entre nos mains. Soyons-en les acteurs.

Annie Petit
Secrétaire nationale

Quel que soit le 
gouvernement !
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